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Avant-propos
Une guerre silencieuse est en cours en République Démocratique du Congo depuis maintenant 10 ans. L’Est de la R.D. du Congo, riche en ressources naturelles, est ravagé par des combats incessants malgré les différents accords de paix signés par les belligérants.

Les droits de l’homme sont foulés par des groupes armés qui, tous, justifient leurs actions par une bonne cause, la défense d’une minorité, tel autre la défense de l’intégrité territoriale. Cependant, des grands-mères, des mères, des tantes, des sœurs, des jeunes adolescentes et des petites filles sont tous les jours agressées, violées, torturées, mutilées et enlevées par ces militaires, parce qu’elles font parties d’une ethnie ou d’une autre, ou parce qu’elles doivent subvenir aux besoins sexuel des miliciens. Elles sont la ´Zone des combats’. 

Révoltée de savoir que des femmes sont maltraitées dans l’Est du Congo et que rien, ou presque, n’a été entrepris, j’ai voulu en savoir un peu plus en faisant ce travail. La Cour Pénale Internationale mène des investigations sur cette situation effrayante dans l’Est du pays, mais porteront elles des fruits ?

Pour répondre à cette question, il a été nécessaire de faire des recherches sur 3 points : 

· Premièrement, quelles étaient les raisons de cette guerre, la situation des femmes et les conséquences pour la femme congolaise. 

· Deuxièmement, le travail de la Cour Pénale Internationale, les activités de la Cour, sa compétence, les coopérations avec les ONG et enfin les premières arrestations. 

· Troisièmement, qui sont les personnes arrêtées et transférées devant la Cour pour qu’elle répondent aux accusations. 

Nous conclurons ce travail par une liste de recommandations aux différents acteurs dans le règlement du conflit congolais et une tentative de réponse à la question principale à savoir : les efforts de la Cour porteront-ils des fruits ?

Afin d'accomplir nos recherches sur le sujet, nous avons consulté différentes sources d'informations, dont des sites d'Internet de plusieurs organisations humanitaires et des droits de l'homme comme Human Right Watch et Médecins Sans Frontières, ainsi que des articles de presse néerlandaise, congolaise, ou encore française. 

Nous avons également eu l'occasion de rencontrer des personnes, dont une femme avec qui nous avons eu un entretien mais elle préfère garder l’anonymat « pour une bonne collaboration et une bonne stratégie d'avenir » selon ses propres termes. L'autre personne travaille à la Cour Pénale Internationale mais n'a pas eu le temps de me rencontrer suite à son manque de temps. Nous avons aussi discuté avec différentes personnes d'origine congolaise, notamment ma mère, ma tante et mon beau-frère qui m'ont aidé à mieux comprendre l'origine du conflit.


Pour finir, nous vous souhaitons une bonne lecture.
Liste d’abréviation
AFDL
Alliance des Forces Démocratique pour la Libération du Congo

AI
Amnesty International

APR
Armée patriotique rwandaise

CCPI
Coalition pour la Cour Pénale Internationale

CPI
Cour Pénale Internationale

CRAF
Comité de Rayon d’Action de Femme

FAR
Forces Armée rwandaises

FNI
Forces Nationaliste et Intégrationniste

FPLC
Forces Patriote pour la Libération du Congo

FRPI
Forces Résistance Patriotique en Ituri

HRW
Human Right Watch

ICTJ
International Center for Transitional Justice

IRC
Internationale Rescue Commitee

MONUC
Mission de l’ONU en RDC

MSF
Médecins Sans- Frontières

ONG
Organisation Non- Gouvernementale

ONU
Organisations des Nations Unies

PNUD
Programme des Nations Unions pour le Développement

UPC
Union Patriotique Congolaise

RDC
République Démocratique du Congo

VAW
Violation Against Women

CHAPITRE 1 : LE CONFLIT EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Le conflit congolais est connu comme étant le plus sanglant conflit africain, depuis la seconde guerre mondiale.  Il a coûté la vie à près de 3,9 millions de civils, dont la plupart étaient des femmes et des enfants. Cependant, c'est un chiffre à prendre avec précaution, car l'Internationale Rescue Committee
 (IRC) n'a pas pu continuer ses recherches sur le taux de mortalité dans la région instable du pays (Custers, 2006).
À cause du conflit, la plupart de victimes sont mortes de malnutrition, ou par manque de soins médicaux, ou tout simplement par manque d’assistance humanitaire (“Le Conflit des Grands- Lacs en Afrique”). Ce conflit est reconnu par plusieurs organisations humanitaires étant celui qui a le plus lourd tribut payé par des civils (Custers, 2006). 

La République Démocratique du Congo (R.D.C.), un des plus grands pays du continent africain, est en conflit avec ses pays frontaliers à l'Est. Il est aussi confronté à un problème inter- ethnique qui terrorise la population dans la zone orientale. Depuis le début du conflit, la R.D.C. est divisé en deux zones : la zone occidentale qui est sous le contrôle du gouvernement congolais, et la zone orientale qui est la zone conflictuelle (voir les cartes nr.4 et 5). 
Le pays est plongé dans la guerre depuis 1998 impliquant directement huit autres pays africains, dont le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda qui forment une coalition contre la R.D.C., et ses alliés qui sont la Namibie, l’Angola, le Zimbabwe, le Tchad. Et puis, l'Afrique du Sud qui joue un rôle d'intermédiaire entre la R.D.C. et le Rwanda.  

D’après plusieurs sources d’organisations humanitaires, les raisons du déclenchement de la guerre, aujourd'hui, sont multiples; premièrement, le renversement du président Mobutu. Puis la venue les tensions interethniques dans la zone orientale qui ont, en suite, déclenchées le pillage des richesses naturelles du pays : minéraux, faune (Gorilles, éléphants) et flore (bois rares).
Ce chapitre est donc consacré au conflit régnant dans l’Est du Congo, depuis 1998, la première rèbellion des Zaïrois. À la suite du conflit, des femmes et des enfants sont tous les jours agressés par les combattants. C’est pour cette raison qu’il est nécessaire d’aborder aussi l’impact du conflit sur les femmes et quelles sont les conséquences.
1.1. Le conflit congolais de 1998 à nos jours
La République Démocratique du Congo connaît deux vagues de conflits depuis le génocide du Rwanda en 1994. À la suite de ce génocide, des milliers de réfugiés se sont retrouvés dans des camps au Zaïre. Par cette même occasion, des anciens militaires rwandais se seraient aussi infiltrer dans les camps, en se faissant passer pour des réfugiés.  Cette vague de réfugiés aurait aggravé la situation du pays qui était déjà instable. Laurent-Désiré Kabila profite de la situation et déclenche la première guerre au Zaïre. 
La première vague a donc eu lieu en 1996-1997, qui est causée par une rébellion de la part des Banyarwanda
 soutenue par Laurent-Désiré Kabila, dont l’objectif était de mettre fin à la dictature du président Mobutu Sese Seko et de le remplacer par lui- même ("Sept pays africains en guerre […]"). Cette première rèbellion a aussi été soutenue par le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda.

Le groupe armé de "L'Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo- Zaïre" (AFDL), dont le chef est Laurent-Désiré Kabila depuis 1996, s’engage dans les combats auprès des soldats rwandais de l’"Armée Patriotique Rwandaise" (APR) contre les camps de réfugiés dans le Nord- et le Sud-Kivu, à la recherche d’extrémistes Hutus. Des milliers de réfugiés sont massacrés. Peu de temps après, l'Ouganda se joint au duo, AFDL et APR, dans les combattants au Kivu. Avec une avance rapide, ils atteignent la capitale Kinshasa, et renversent le pouvoir en place du président Mobutu qui s'enfuit au Togo, puis au Maroc où il décède en 1997. 

Arrivé à Kinshasa, Laurent-Désiré Kabila s’autoproclame chef de l'état. Peu à peu, il prend ses distances avec ses alliés en leur demandant de quitter le territoire congolais. Le président Laurent- Désiré Kabila destitue ses ministres, d’origine Hutu rwandais, qui faisaient partie du nouveau gouvernement, et demande le retrait immédiat des troupes étrangères postées en R.D.C. Il va jusqu’à les accuser de pillage illégal des ressources naturelles et "de porter attente á l’intégralité territoriale de la R.D.C. en occupant la zone frontalière du Kivu" (“Le conflit des Grands Lacs en Afrique "). Il dénonce l’expansionnisme du Rwanda dans la province du Kivu; le pouvoir rwandais serait entrain de revendiquer depuis des années toute une partie de l’Est de la R.D.C. comme étant ‘historiquement rwandaise’ ("Vers un nouveau conflit […] ", 2007).
En 1998, les Banyamulenges
 se rebellent, mécontent des nouvelles décisions concernant le statut de leur nationalité zaïroise/ congolaise qui a été remis en question. Ils sont accusés par les autorités d’avoir obtenu frauduleusement la nationalité zaïroise, avant le changement du nom Zaïre en République Démocratique du Congo. C'est le début d’une nouvelle vague du conflit congolais, une rébellion éclate au Sud du Kivu avec, cette fois- ci, le but de renverser le nouveau président, Laurent- Désiré Kabila. Cette rébellion est fortement soutenue par les mêmes pays qui l’ont, deux ans auparavant, aidée à faire tomber le régime Mobutisme installé au pouvoir depuis 1965.
Les alliés de Kabila sont, d’un côté, les milices Interahamwe
, les ex-Forces Armées Rwandaises (ex.FAR 
), les Maï-Maï
, avec un appuis militaire des pays voisins du R.D.C., l’Angola, la Namibie, le Zimbabwe et le Tchad. Ce dernier se retire du conflit quelque temps après ( "Sept pays africains en guerre […]"’). Et de l’autre côté, les groupes armés appartenant à différents groupes ethniques
, qui sont aujourd'hui au centre du conflit, sont soutenus par les anciens alliés du président, le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi.
Une alliance se forme entre ces trois pays pour renverser le nouveau président Kabila, qui est devenu une menace pour eux. Le Rwanda et le Burundi justifient leurs présences sur le territoire congolais par une nécessité de combattre les groupes extrémistes Hutu d’origine rwandaise ou burundais, qui se seraient installés et réorganisés sur le territoire congolais depuis le génocide rwandais. L’Ouganda s’explique en déclarant que la présence de ses troupes sur le territoire congolais est tout simplement une stratégie pour mieux sécuriser sa frontière avec le Congo. 

Pourtant, d'après des organisations humanitaires et des droits de l’homme au Kivu, la seule raison de cette occupation étrangère serait la maintenance de la mainmise sur l’exploitation illicite des fabuleuses richesses naturelles de l’Est de la R.D.C. ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique"). 

La R.D.C. est un pays riche grâce aux : ressources minérales rares qu’on retrouve surtout à partir du Nord-est au Sud-est du pays (coltan, zinc, manganèse…) ; les ressources forestières et de faune très riches (on retrouve des gorilles, et des okapis qu’on trouve uniquement en R.D. du Congo), et de vastes sols fertiles propres á l’agriculture, quelque exemples sont le café, le  tabac et le thé ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique"). 

Les combats ont, donc aussi, déclenché des pillages massifs de ressources naturelles dans les provinces de l’Est par les groupes armés ethniques, en commettant les pires atrocités sur la population congolaise ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique").  "Contrôler les ressources naturelles serait une des motivations principales de cette guerre" (New York, 2003). 
Selon Human Right Wacht (HRW), 7 000 personnes auraient été tuées, entre juin 1999 et le début 2000, et il y aurait 150 000 personnes déplacées dans la zone orientale (“République Démocratique Du Congo ", 2001). L'ONU a enregistré plus de 370 000 personnes déplacées depuis le début de 2006, rien qu'au Nord-Kivu (“Nord-Kivu […], " 2007).
Malgré la déclaration de la fin du conflit en 2002, et des accords de paix signés par les différentes parties, et le placement de la MONUC
, et le déploiement des forces françaises en 2003, qui est mandatée par l’ONU et l’EUFOR R.D.Congo
, les agressions contre la population congolaise et les pillages persistent encore dans l’Est du Congo. On remarque très vite qu'il y a un grand nombre de profiteurs qui s’enrichissent de l’instabilité du pays. 

En 2003, les Nations Unies ont publié un rapport qui dénonce le pillage illégal des pierres précieuses, telles que le diamant souvent vendu pour financer l’achat des armes ("L’enquête sur les nouvelles filières du diamant"). Dans ce même rapport on peut lire que, ‘le pillage des ressources naturelles se poursuit continuant à alimenter les violences’ (Bounenni, 2006). Des groupes d'organisations humanitaires et des droits de l’homme accusent des entreprises multinationales de soutenir, indirectement, le conflit interethnique en exploitant illégalement les ressources naturelles du pays. 
D’après les témoignages recueillis par les organisations humanitaires, des femmes et des enfants sont enlevés par des groupes armés afin d'être utilisé comme main-d’œuvre forcée pour exploiter les ressources minérales ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique"). Ils sont souvent détenus dans des conditions horribles et inhumaines. On signale même des déplacements forcés de plusieurs personnes, provoqués par des troupes armés afin que "celles-ci puissent prendre le contrôle total des zones riches en ressources ou des routes d’accès à ces zones". 

Ces violations graves sont contre les principes des droits de l'homme. Depuis le début des conflits, on signale toutes sortes de crimes, notamment des violences sexuelles, des assassinats volontaires, le recrutement de jeunes enfants, et des abus de pouvoir dans la région ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique"). En Ituri, qui est la région la plus sanglante du conflit, plusieurs charniers ont été découverts, tous autour de la ville de Bunia, dont un avec 26 corps, la plupart étaient des femmes et des enfants tués par balle dans le dos ( "Crimes commis par l’UPC en Ituri", 2006). 
1.2. Les femmes et les jeunes filles dans le conflit 
La femme est, dans beaucoup de cultures, considérée comme la fierté de la famille et de son époux; c'est elle qui s'occupe de la maison, elle travaille dur pour subvenir aux besoins de sa famille et, sans oublier, elle doit aussi prendre soin de son époux. Bref, elle est l'élément essentiel dans une famille. En R.D. du Congo, la femme est une citoyenne de seconde classe, elle est définie comme une personne subordonnée à l’homme, par le droit congolais, ainsi que dans les normes sociales, (“République Démocratique du Congo ", 2001).

Malheureusement, étant soumise, la femme congolaise est devenue le "champ de bataille" pour tous les groupes armés. Que ce soit des milices des groupes armés d’ethnie, ou des soldats de l’armée gouvernementale ou ceux du Rwanda, la femme est la victime parfaite pour déséquilibrer la population. 
Dans une situation de conflit, les femmes et les jeunes filles sont celles qui sont le plus exposées au risque de subir des violences physiques et sexuelles de la part des combattants (“La violence sexuelle [...]", 2004). Des femmes sont tuées, torturées, violées, prises en otage et sont harcelées par les groupes armés. Selon Amnesty International, beaucoup de femmes victimes des actes de violences vivent souvent dans l'indigence; elles viennent souvent des villages de la forêt, ou elles appartiennent à un certain groupe d'ethnique ennemi d'une autre ethnie, ou encore elles sont sans domicile fixe ("Vrouwen rechten zijn Mensenrechten", 1995). 

Depuis le début du conflit dans la région de l'Est, des femmes et des fillettes sont des victimes de toutes sortes de cruauté inhumaine pendant la guerre. Elles sont, comme on peut le lire dans plusieurs rapports, la "zone des combats". Il n’y a là rien de nouveau, la violence sexuelle contre la femme a toujours existé dans les nombreux conflits. Les femmes sont des victimes de toutes sortes de cruauté inhumaine pendant la guerre. Elles subissent tous sortes de violences sexuelles : de viol collectif ou individuelle, avec ou sans l'utilisation d'objets externes. Certaines femmes subissent des viols sur la place publique où elles sont humiliées en public ou, dans certains cas, devant les membres de la famille. Comme c’est le cas raconté par un témoin, des soldats, appartenant au RDC- Goma, ont violés une femme devant son époux et ses enfants pendant que d’autres s’occupaient de sa petite fille âgée de trois ans (“La violence sexuelle [...]", 2004). 
La violence sexuelle est, dans le conflit congolais, une arme de guerre massivement utilisée par tous les groupes armés. Souvent utilisé dans les conflits, le viol est une pratique efficace pour avoir un contrôle sur eux ; la population est donc humiliée, le statut social d’un village est diminué. D'après une activiste des droits de l'homme à Bukavu, Christine Schuler Deschryver, le viol est devenu un acte de terrorisme contre la femme congolaise (“They are destroying […] ", 2007). 
Dans certains pays africains et asiatiques, le viol de jeune fille vierge est lié à des croyances traditionnelles; elles sont utilisées comme des objets fétiches qui auraient des vertus, tels qu’une protection surnaturelle aux combattants ("The final reports of the First African Regional […]", 2005). Une rescapée explique qu'elle était, avec une autre fille, détenue comme servante chez un commandant. Après les avoir prises chez lui, il leur a raconté qu'avoir une relation avec une jeune fille, qui n’a encore connu aucun homme, lui procurerait une protection sur le champ de bataille (“La violence sexuelle [...]", 2004). 

Aucune femme n’est épargnée par ces actes inhumains et de barbarie. Des femmes très âgées, comme des très jeunes filles, ont souvent été recueillies à l'hôpital de Panzi, pas loin de Bukavu. Un exemple est donné par le témoignage de jeunes femmes qui expliquent, que des soldats mutins de RDC- Goma
, après les avoir violées, s’en sont pris à deux jeunes enfants de trois ans qui se cachaient avec elles. Ils déclaraient que ces jeunes enfants étaient aussi des femmes ("En quête de Justice", mars 2005). Dans un autre cas, un enfant de huit ans décède à la suite de ses blessures, peu de temps après avoir subi des violences sexuelles avec sa mère ( "DRC : Mass rape […]", 2004).
Les femmes, souvent seules, sont agressées sur le chemin des champs, ou sur le chemin du retour. Des milliers de femmes sont enlevées et sont gardées dans des camps, dans des conditions désastreuses. Elles sont forcées de devenir des esclaves sexuelles pour les soldats, ou forcées à avoir des relations sexuelles avec les supérieures du camp. Les combattants les retiennent généralement pour qu'elles fournissent non seulement des services sexuels, mais doivent aussi fournir d'autres travaux ménagers, comme cuisiner, faire le ménage ( "DRC: En quête de justice[...]" ,2005).
La violence sexuelle est souvent utilisé, à l'encontre de personnes appartenant à une certaine ethnie, étant considérées comme des ennemis (“DRC : En quête de Justice [...]", 2005). Comme c'est le cas à Ituri, où on identifie 18 différents groupes ethniques dont la communauté Hema/Gegere (150 000 en 2001, d’après Henri Hoeben) et Lendu/Ngiti (700 000 en 2001, selon Henri Hoeben) qui représente plus ou moins 40% des habitants d'Ituri ( " Human Rights in the DR Congo […], 2001)".
La tension entre ces deux groupes ethniques est un exemple des massacres perpétrés à Ituri. En 2002, l'UPC (Union Patriotique Congolaise formée en majorité par les HEMA) aurait massacré délibérément des citoyens appartenant à la communauté Lendu, ou Nande, ou encore Bira ( "UPC Crimes in Ituri" ; 2002-2003), mais ces derniers auraient été tuée par accident.
Dans le rapport publié, en 2004, par Amnesty International (AI), il est très difficile de savoir qui sont exactement ces groupes actifs dans la région ("Democratic Republic of Congo […]", 2004). AI révèle que pour identifier le groupe de violeurs, ils demandent aux victimes de dénoncer les agresseurs en identifiant la langue parlée, ou le lieu de l'agression, mais beaucoup de femmes ne savent souvent pas les identifier, car certaines ont été violées plusieurs fois par différents combattants. D’autres raisons seraient la peur de représailles parce que ces groupes pourraient être encore présents dans la région. 

Malgré les accords de cessez-le-feu signés par les différents groupes, le conflit continu dans le Kivu, les femmes n'arrêtent pas de subir des atrocités inhumaines infligées par les combattants actifs dans la province du Kivu. En 2005, 1 292 femmes ont été soignées par Médecins Sans Frontière installée à Beni, à Kayna et à Rutshuru (" Democratic Republic of Congo", 2006). 

Médecins Sans Frontières (MSF)/Suisse a publié un rapport sur la violence sexuelle sur des femmes dans la région d’Ituri, qui ne cesse d’augmenter. En septembre 2007, les habitants de Bukavu ont commémoré les 15 femmes enterrées vivantes à Mwenga, situé à 120 km au Sud-ouest de Bukavu (“ Mwenga […]", 2007).

Selon la vidéo diffusée sur le site de MSF, 1 360 femmes ont été soignées à l'hôpital de Rutshuru, dans la période de janvier à octobre 2006 (“RDC- violences sexuelles au Nord-Kivu", 2006). Les médecins ont constaté qu'il y avait une forte augmentation des cas de viols dans la région; 390 femmes sont venues demander de l'aider, soit quatre fois plus que les derniers mois ("Les violences […]”, 2006). 

Depuis janvier 2006 jusqu’à 2007, il y a eu 2 700 victimes de viol soignées dans l’hôpital de Bunia. D’après le directeur de MSF/Suisse, 100 victimes en moyenne arrivent tous les mois dans les hôpitaux ("Ituri : Violences sexuelle […], octobre 2007). Seulement pour le premier semestre de 2007, 4 500 cas de viols ont été enregistrés dans la province du Sud-Kivu ("Combattre les violences […]", 2007). D'après HRW, 70% des viols sont attribués aux groupes armés (“R.D. du Congo […]",2007).
1.3. Les conséquences sur les femmes
Les conséquences du conflit sur les femmes sont très importantes; elles souffrent souvent de problèmes physiques empêchant leurs travaux dans les champs. 
À cause de la violence de l'acte sexuel, plusieurs femmes souffrent de maux de ventre, des douleurs au niveau de l'estomac ou encore saignent pendant tout un mois. Des actes d'inceste ont aussi été observés; pendant des attaques, les combattants forçaient les garçons à avoir des relations sexuelles avec leur mère ou leur sœur en présence de leur père.
Problème physique et psychologique
Une jeune femme de 22 ans explique que pendant une attaque dans son village, des soldats ont commis des pillages. Mais, à cause de son problème de santé, elle n'a pas pu s'enfuir avec les autres dans la forêt. Trois soldats sont entrés dans sa hutte et l'ont violée. Après leur départ, un autre groupe de soldats ont profité de l'occasion et l'ont violé à nouveau. Aujourd'hui, par suite de ces actes, elle n'arrive pas à s'occuper de sa petite fille de trois ans, et son handicap s'est empiré. Elle a dû quitter son village en raison du regard des villageois (“DRC: Mass rape […]", 2004). 
Une autre jeune fille a perdu l'usage de son bras parce qu'elle a été battue, et sans soins médicaux appropriés, son bras n'avait aucune chance de cicatriser.

Par suite de dommages physiques causés pendant le viol, certaines femmes perdent l'usage de leurs membres; c'est ce qui est arrivé à une femme qui a été reçu par l'ONG, elle avait subi des violences sexuelle dans son village, et aujourd'hui elle est paralysée (“Les femmes […]", 2005).

Stigmatisées par la société et rejetées par la famille

La femme qui a été déshonorée par ces actes, est généralement rejetée par sa belle-famille ; son mari est souvent obligé de la renvoyer chez ses parents pour regagner son honneur. Elle a, soi-disant, couvert sa famille de honte et doit quitter le village avec ses enfants ( "Ituri: Couvert de Sang", 2003). Ces femmes se retrouvent souvent seules avec leurs progénitures, sans argent, sans logement. Les maris, restés auprès de leurs femmes, les quittent si, par malheur, elles se retrouvent enceinte de leur agresseur ( "Les femmes du Congo[…]", 2007). D'autres sont forcées de garder le silence si elles veulent rester dans leur foyer.

Celles qui ont été rejetées vont à la rechercher de sécurité pour elles et leurs enfants dans les grandes villes, comme Bukavu ou Goma où elles peuvent aussi recevoir de l'aide médicale et humanitaire. Celles qui sont encore célibataires avant le viol, auront du mal à trouver un époux, si le viol est connu ("Ituri: Couvert de Sang", 2003). C'est une des raisons qui les poussent à garder le silence, beaucoup d’entre elles ne prendront aucun risque à aller dénoncer le crime subis. 

D’autres femmes, par peur d'être rejetées par la société, choisissent de suivre les agresseurs dans le camp ; se marient avec eux et décident d'avoir des enfants. Dans le rapport publié par Amnesty International, des femmes congolaises ont suivi des soldats ougandais en Ouganda, où elles se sont retrouvées souvent seules sans revenue, sans aucune aide. Pour subvenir à leurs besoins, elles sont forcées de travailler illégalement, et beaucoup d’entre elles deviennent des prostituées ( "DRC: Mass- rape for remedies", 2004).

Les maladies sexuellement transmissibles

Durant la conférence africaine sur la ‘Violence Contre la Femme’ à Khartoum
, Consolée Mukanyiligira, présidente de l'Association de Veuves du Génocide, déclare qu'un des problèmes essentiels survenus pendant, et après les conflits est l'augmentation du nombre de victimes atteintes du HIV- sida, et la diffusion des maladies sexuellement transmissible dû au viol collectif ( "African Regional Consultation on VAW", 2004). Selon HRW, 82% des victimes souffrent de maladies sexuellement transmissibles (“R.D.C: Violences […]", 2007 ). On déplore une forte augmentation du nombre de femmes infectées par des maladies sexuellement transmissible, dont le Sida. Le pays avait déjà un nombre élevé de malades du sida ; 85 221 cas entre 1986 à 2001, d'après Programme des Nations Union pour le Développement (PNUD).  C’est un chiffre à prendre avec précaution à cause de manque de diagnostic dans plusieurs parties du R.D. du Congo.
Le taux d'infection au virus du sida a augmenté, à la suite des actes de viol qui sont une conséquence directe de cette augmentation, selon madame Kyakim, Directrice de CRAF (Comite de Rayon d'Action de Femme) ( "Congo-Kinshasa : Le terrorisme sexuel […]", 2005). D'après PNUD, "le taux de prévalence du VIH/ Sida est de 4,5%" en 2006 ("Luttre contre le Sida", 2007). Mais c'est un chiffre à prendre avec précaution, car il peut être largement supérieur dans les régions conflictuelles ; ce chiffre peut varier entre 5 et 15%, selon la Comité de Rayon d’Action Femme (CRAF), une organisation humanitaire nationale. D'après cette même organisation, Le taux de prévalence du VIH/Sida serait le plus élevé chez les femmes violées par les milices des FNL.
 1.4. La Cour Pénale Internationale
Pendant les guerres ou dans des situations instables, les droits de l'homme sont en permanence violés par les soldats du gouvernement, par les rebelles, ou par les milices, ou par les groupes ethniques qui se battent pour avoir le contrôle d’un territoire, comme c’est le cas en Ituri. 
Les femmes et les enfants sont généralement sous-représentés durant une guerre. Elles sont souvent vues comme des personnes très sensibles, et sans pouvoir (Panos, 1995). Elles subissent toutes sortes de violence, elles sont le ‘terrain de combat’; les jeunes filles, comme les femmes âgées, personne n'échappent aux actes de barbarie commis par les combattants. 

En mars 2004, la situation sur la violation de Droit de l'Homme a été déférée au Procureur de la Cour Pénale Internationale, Luis Morena-Ocampo ("La lettre de la CPI", novembre 2006). Le procureur a annoncé l'ouverture d'une enquête sur la situation au Kivu. "[...] L'affaire Lubanga, étant la première affaire de la Cour, ouvrira un nouveau chapitre historique dans la lutte conte l'impunité, […]", a déclaré le Procureur Morena- Ocampo ("La lettre de la CPI, Message du procureur", novembre 2006,). 
En 2006, la Cour Pénale Internationale prend une décision importante pour beaucoup de Congolaises ; elle a ouvert une enquête sur la situation des violations des droits de l’homme au Kivu.
Depuis le début de l'enquête, deux personnes, Lubanga et Katanga, ont déjà été arrêtées à Kinshasa, et ont été transférées à la Cour pour qu'elles répondent aux actes d’accusations de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité.

CHAPITRE 2 : LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
La Cour Pénale Internationale est une cour indépendante permanente, qui a été créé pour mettre fin aux impunités des crimes graves commis pendant un conflit, comme c’est le cas en République Démocratique du Congo (R.D.C), une des premières affaires de la Cour. 

Pour mieux comprendre le travail de la Cour, il est essentiel de connaître, premièrement sa genèse, sa compétence et ses principaux organes, qui seront traités brièvement. Puis, la situation congolaise déférée à la Cour. Ensuite, les activités de la Cour en Afrique. Car la Cour est aussi très active pour mobiliser et sensibiliser la population. Elle a, récemment, ouvert deux bureaux qui ont la fonction de représenter la Cour au R.D.C. Ils sont aussi responsables des plans de sensibilisation créés pour la communication avec la population dans la région. Grâce à ces bureaux, la Cour est aujourd’hui présente dans cinq pays. Et enfin, le rôle des organisations non-gouvernementales dans les enquêtes de la Cour.

2.1. La Cour Pénale Internationale

L'idée de créer une cour pénale internationale s'étend sur plus d'un siècle, une cour qui aurait comme objectif de juger les responsables des crimes graves commis pendant la guerre tels que des crimes contre l'humanité, des crimes de guerre et les génocides. Elle débute en 1872, avec la proposition de Gustave Moynier, un des fondateurs du Comité International de la Croix-Rouge ("Histoire du CPI", 2007). Cet homme invoqua pour la première fois, l'idée d'une cour pénale internationale. Il suggérait donc de créer une cour permanente qui répondrait aux crimes commis durant la guerre Franco-Prusse. 

Après la Première Guerre Mondiale, les rédacteurs du traité de Versailles de 1919 estimaient que la création d'une cour internationale était impérative, et aurait la compétence de poursuivre les crimes commis par les soldats allemands. Mais peu d'actions ont été entreprises. C’est à la suite de la Deuxième Guerre Mondiale que deux tribunaux ont été fondés par les pays de l'Alliance : le tribunal de Nuremberg et celui de Tokyo. Ces tribunaux ont eu les mêmes fonctions envisagées pour une cour pénale, celle de juger les coupables de crimes de guerre, ou de crimes contre l'humanité, ou encore de crimes contre la paix. 

C’est au début des années 90, à la suite des conflits en Boznie-Herzegovine, et puis du génocide au Rwanda, qu’un nécessaire besoin d’établir une cour pénale internationale se fait sentir.  Les tribunaux pour l'ex-Yougoslavie et pour le Rwanda sont donc nés. Ces tribunaux ont été uniquement créés pour juger les crimes commis pendant une période et un conflit spécifique ( "La CPI en un coup d'œil", 2007). 

En juillet 1998, une grande étape a été franchie lorsque 120 pays prennent la décision d’adopter le Statut de Rome, qui est le fondement juridique de la création de la cour pénale internationale permanente ("La CPI en un coup d'œil", 2007). Aujourd'hui, seulement 105 pays font partie du Statut de Rome, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2002. La République Démocratique du Congo fait partie du Statut de Rome depuis avril 2002, et l’a ratifié en juillet 2007.

La Cour Pénale Internationale (CPI) est la première cour pénale internationale rédigée par un traité, le "Statut de Rome", avec comme objectif de mettre fin aux crimes graves commis pendant les guerres, des crimes touchant l'ensemble de la communauté internationale. 

Il faut savoir que la CPI ne fait pas partie du système des Nations Unies. C'est une organisation internationale indépendante et permanente. L’article 1 du statut défini la Cour comme "[...] une Cour pénale internationale en tant qu'institutions permanente, peut exercer sa compétence à l'égard des personnes pour les crimes les plus graves ayant une portée internationale, au sens du présent statut. Elle est complémentaire des juridictions pénales nationales [...]" (Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale). Comme cela a été évoqué par la CICC (Coalition pour la Cour Pénale Internationale) dans la "CPI- Afrique
", la Cour est "le fruit d'un consensus de tous les Etats signataires du Statut de Rome de mettre fin à l'impunité de ces crimes [...]" ("Importance de la coopération […]", 2006).
2.1.1 La compétence de la Cour

La CPI est compétente pour les crimes graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale, à savoir le génocide, les crimes contre l'humanité, les crimes de guerre, et le crime d'agression (article 5 du Statut de Rome). Mais conformément à l'article 11 (1) du Statut de Rome, la Cour n'a compétence qu'à l'égard des crimes relevant de sa compétence commis après l'entrée en vigueur du Statut, donc après juillet 2002 (Le Statut de Rome).

Chaque crime est clairement défini par le Statut de Rome :  

·  Les crimes contre l'humanité sont définis par l'article 7(1) du Statut de Rome: "[...] on entend par crime contre l'humanité l'un quelconque des actes ci-après lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque: a. meurtre, b. extermination, c. réduction en esclavage; e. emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions fondamentales du droit international; g. viol, esclavage sexuel, prostitution  forcée, [...]".

·  Article 8 du statut de Rome, elle explique ce qu'on entend dire par les crimes de guerre : [...] sont le viol, l'esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée telle que définie à l'article 7(2), [...], ou toute autre forme de violence sexuelle constituant une infraction grave aux Conventions de Genève (Statut de Rome).
Il y a trois façons d'ouvrir une enquête par le Procureur, (art.13, du statut de Rome) :

- Lorsque l’un des Etats partie au Statut accepte que la Cour s'occupe de l'affaire;

- Lorsque le Conseil de Sécurité des Nations Unies demande au Procureur d'ouvrir une enquête sur une situation donnée;

- Lorsque le Procureur prend la décision d'ouvrir une enquête propio motu fondée sur les renseignements reçus d’une source fiable. Le Procureur peut ouvrir une enquête de sa propre initiative aux vues de renseignements concernant des crimes relevant de la compétence de la Cour (article 15 du Statut de Rome).

La Cour peut exercer sa compétence seulement sur les crimes internationaux si ceux- ci ont été commis sur le territoire d'un Etat partie, ou par l'un de ses ressortissants ("La CPI en un coup d'œil", 2007). Cependant, elle ne s'applique pas si une situation a été déférée au Procureur par le Conseil de Sécurité des Nations Unies ou si un État fait une déclaration acceptant la compétence de la Cour. La Cour peut poursuivre et juger des personnes uniquement si les cours nationales ne sont pas compétentes dans leurs fonctions ou, si ces cours ne s'engagent pas à prendre des mesures judiciaires nécessaires contre les auteurs, ou si elles ne montrent aucune volonté de les juger. Cela ne veut pas dire que la CPI remplace les cours nationales dans leur travail, mais qu’elle a une fonction complémentaire, ce qui veut dire qu’elle aide les cours nationales incompétentes à juger les criminels. 

Les résultats de la Cour dépendent totalement d'une coopération des pays concernés. Pour mobiliser les pays africains sur le sujet, des conférences ont été organisées par différentes ONG. En juin 2007, la Coalisation pour la Cour Pénale Internationale (CCPI) a organisé la "Rencontre Stratégique africaine" à Abbis Abbeba, en Ethiopie. L’objectif était de sensibiliser les pays africains, afin qu'ils apportent plus de soutien à la Cour dans l’accomplissement de son travail. La Cour ne peut réussir dans son travail, sans qu'une sérieuse coopération vienne de la part de ces pays africains. Un réel soutien est nécessaire dans une enquête. Selon le directeur de la CCPI, la Cour est compétente pour émettre des mandats d´arrêt mais ne peut pas les exécuter elle-même (" Rencontre Stratégique Africaine de la CCPI",2007). 

La protection des victimes et des témoins est essentielle dans la politique de la Cour, c’est pour cette raison que l´assistance des pays est indispensable pendant une enquête. Pour obtenir un résultat positif, des actions ont été menées pour expliquer le travail de la Cour à la population, qui a une connaissance très limitée des affaires judiciaires. Des réunions ont souvent été organisées pour les medias congolais et les ONG congolaises, en délaissant la population.
2.1.2 Les organes de la Cour 

La Cour est composée de quatre organes principaux, selon l’article 34 du Statut de Rome, et d'autres bureaux comme le Bureau du Conseil Public pour les victimes, et celui pour la Défense, qui sont sous la responsabilité du cabinet du Greffe, mais elles ont une fonction indépendante. Un Fond au Profit des victimes a aussi été établi afin de venir financièrement en aide aux personnes dépourvues de leurs biens ou, à ceux qui ont besoin de soins médicaux.

Les quatre organes sont :

1. La Présidence : chargée de l'administration générale de la Cour, sauf celle concernant le Bureau du Procureur. Ses fonctions ne sont pas seulement de contrôler les activités du greffier, ni de veiller au bon fonctionnement de celui- ci.  Mais elle est aussi responsable des activités judiciaires et des affaires extérieures. Elle est aussi chargée de remplir d'autres fonctions indiquées dans le Statut de Rome, dans le Règlement de procédure et dans le Règlement de la Cour ("La Présidence et les Chambres", 2007). L'actuel président de la Cour est le juge Philipe Kirsch, assisté par deux vice-présidents : le juge Akua Kuenyehia, première vice-présidente et le juge René Blattmann qui est le second vice-président.
2. Le Greffe : il aide la Cour à accomplir ses buts ("Le Greffe", 2007). M. Bruno Cathala est actuellement le greffier, il est chargé des aspects non juridiques de l'administration et du service de la Cour. Le cabinet du Greffe joue un grand rôle pour le bon déroulement d'une affaire. Différents services sont fournis par celui-ci dont le service de traduction et d'interprétation. Puis, les Sections, car le cabinet est composé de quatre sections, telle la Section de la Sécurité pour assurer la protection des victimes, des témoins et des accusés. Ensuite, il y a la Section de l'Information et de la Documentation qui s'occupe d'informer les groupes concernés, elle fournit des documents pour s'assurer de la qualité des informations recueillies. Les deux autres sections sont la Section d'avis Judiciaire et la Section de Contrôleur.  Enfin, le Greffe se charge aussi de communiquer avec plusieurs groupes concernés; il s'occupe du bon fonctionnement des plans de sensibilisation et des relations externes.
3. Le Bureau du Procureur est dirigé par le Procureur Luis Moreno Ocampo, élu par l'Assemblée des États membres du Statut de Rome. Il est responsable de la gestion et de l'administration du Bureau. Le Bureau du Procureur comprend trois divisions. La première est la Division des enquêtes qui s'occupe de recueillir les informations nécessaires et les analyses qui peuvent constituer des preuves suffisantes pour le dossier. Ensuite, la Division des poursuites et la Division de la compétence, de la complémentarité et de la coopération (“La constitution du Bureau du Procureur", 2007).

4. Les Sections ou Chambres exercent les fonctions judiciaires de la Cour (“La présidence et les Chambres", 2007). Il en existe trois: la Section Préliminaire constituée de sept juges élus pour une période de trois ans; la Section de Première Instance, et la Section des Appels qui est composée du Président et de quatre autres juges. Cette dernière peut annuler la décision du procès, ou même demander l'ouverture d'un nouveau procès, ou encore réviser une décision. Une des fonctions de la Section Préliminaire est de donner l'autorisation au Bureau du Procureur d'ouvrir une enquête. C’est elle, aussi, qui délivre les mandats d'arrêts. La Section de Première Instance est composée de six juges. Sa fonction principale est de veiller au bon fonctionnement d’un procès. À la fin d'une affaire, c'est elle qui décide si la personne est coupable ou pas.

2.2. La CPI en Afrique

En ce moment, la Cour est occupée dans plusieurs affaires concernant des pays africains dont l'Ouganda, la République Démocratique du Congo, le Soudan, sur la crise du Darfour, et la République Centrafricaine. 
En Ouganda, cinq personnes font l’objet de mandats d'arrêts internationaux. Malheureusement, à ce jour, aucune d’elles n’a pu être arrêtée et déférée devant la Cour. Différentes activités ont été organisées par les bureaux de sensibilisation au nord du pays : (1) des séances de discussions dans les camps des personnes déplacées; (2) former les formateurs pour qu’ils soient capables d'expliquer le fonctionnement de la Cour à la population, et (3) la distribution de brochure sur la CPI. Pour l'année 2008, la Cour va renforcer ses activités en Ouganda, en organisant des dialogues et des conférences avec les communautés locales (“Rapport 2007 : sur les activités […]", 2007).

En République Démocratique du Congo, la Cour a obtenu des résultats positifs : deux personnes ont été arrêtées et sont, en ce moment, détenues par la Cour à La Haye. La Cour continue à poursuivre ses activités dans le pays, une troisième personne faisant aussi objet d'un mandat d'arrêt. De même, différentes activités sont organisés pour communiquer et restaurer des liens de confiance avec la population, ainsi que des diffusions par les moyens médiatiques. (“Rapport 2007 : sur les activités […]", 2007). 

Les missions de la Cour en République Centrafricaine ont été de rassembler des informations sur la recevabilité de la situation (“Sixième réunion […]", 2006). Des bureaux de sensibilisation ont été ouverts afin d'informer la population sur les activités de la Cour et pour expliquer les raisons des projets aux concernés (“Rapport 2007 : sur les activités […]", 2007). 

Dès que la situation le permettra, la Cour ouvrira une enquête en Côte d'Ivoire, un pays non membre du Statut de Rome. Dès que la sécurité sera rétablie dans le pays, la Cour devrait envoyer des enquêteurs afin de rassembler des preuves (“Sixième réunion […]", 2006).
2.3. La situation de la République Démocratique du Congo et la Cour

L’Afrique est aujourd'hui au centre des affaires juridiques dont la Cour se saisit. C'est sur le continent africain que les premières enquêtes du CPI se déroulent. Deux des enquêtes ont été ouvertes, une à la demande de la République Démocratique du Congo, et l’autre à la demande du Conseil de Sécurité des Nations Unie sur la crise du Darfour.
Les premiers mandats d'arrêt ont été lancés contre deux personnes d’origine congolaise ; Thomas Lubanga Dyilo, chef du mouvement politique et militaire du UPC, et Germain Katanga, commandant de la Force de Résistance Patriotique en Ituri. L'arrestation de Lubanga est la première arrestation de la CPI. Lubanga et Katanga auraient donné des ordres à leurs troupes de brutaliser, terroriser la population avec le but de contrôler l'Ituri. Le Procureur affirme que "L’ouverture de la première enquête de la CPI constitue un grand pas pour la justice internationale, la lutte contre l’impunité et la protection des victimes [...]" ( "Communiqués de presse de la CPI", 2004). 

La Cour a compétence, comme cela a été indique plus haut, sur les crimes commis après l'entrée en vigueur du Statut de Rome. Depuis 2002, de nombreux rapports ont été publiés, et de reportages diffusés par la télévision afin de dénoncer les pratiques inhumaines que subis à la population des territoires en conflit. Dans ces rapports, on mentionne des pratiques de viol, de torture, de déplacements forcés et de conscription illégales d'enfants soldats à l'Est du Congo ("Communiqués de presse de la CPI", 2004).

En avril 2004, le président de la République Démocratique du Congo, Joseph Kabila, envoie une lettre au Procureur Moreno- Ocampo dans laquelle il renvoie la situation des crimes commis sur le territoire congolais à la Cour ( "Lettre du CPI, sur Lubanga"). Dans cette lettre, le président explique que des crimes graves auraient été commis sur l'ensemble du pays; des délits qui sont de la compétence de la Cour Pénale Internationale.
En agissant de cette façon, la RDC "s'engage à coopérer avec la Cour" dans le but de simplifier ses recherches en preuves pour constituer de dossiers contre les accusés, et pour finalement les rendre responsable devant la justice. La situation a donc été déférée à la Cour, en vue de déterminer les personnes responsables des crimes, de les arrêter et enfin, de les juger pour les crimes qu’elles auraient commis. 
Après avoir reçu plusieurs témoignages venant des organisations non gouvernementales et de personnes privées, le Procureur prend la décision d'ouvrir une enquête à "propos des violations du droit international humanitaire commises" dans l'Est du Congo, en particulier la situation à Ituri ("Communiqués de presse de la CPI", 2004).

L'efficacité de la Cour dépend de la collaboration de l’État. Sans cette coopération, la Cour a peu de chance d'accomplir sa mission jusqu’à son terme. Une demande de coopération venant de la Cour consiste à "remettre la personne recherchée, à une demande d'assistance dans les enquêtes initiées par la Cour " (Hemi, juillet 2006). L'arrestation du premier accusé est une belle preuve d'une coopération réussie entre la CPI et la République Démocratique du Congo. 

2.4. La sensibilisation de la CPI en RDC

Depuis le début de l'année 2007, la Cour a mis en place des plans de sensibilisation en R.D.C. Ces plans consistent à informer la population, traumatisée par les événements, et n’ayant aucune confiance en la Justice congolaise.
D'après la conclusion d'une enquête réalisée par le Centre d'Études pour l'action sociale, la population a perdu toute confiance dans la justice. Juste après la période mobutisme, seulement 15% de la population aurait porté plaints, et 48% aurait préféré avoir recours à des aides spirituelles ("Sensibilisation à la CPI en RDC […]", mars 2007). Mais, cette enquête a été réalisée à Kinshasa, alors que cette partie du pays n'a pas connu la guerre qui sévit à l'Est de la R.D.C.

Les autres objectifs du "Plan Sensibilisation" sont, dans un premier temps, d’établir des liens avec la population, en vue de restaurer un sentiment de confiance. Dans un second temps, d’informer les victimes et la population des évolutions de l'affaire Lubanga par les moyens médiatiques. Puis, expliquer le travail et les processus judiciaires de la Cour, et enfin les raisons des charges portées contre Lubanga.

Les moyens utilisés par la Cour sont la radio et la télévision; des sketches de 30 minutes en français sont transmis par la télévision nationale. D'après monsieur Madidi
, les sketches ont déjà dévoilé leur efficacité ("Spécial RDC : Entretien avec Paul Madidi", 2007).
Plus de 200 dialectes sont parlés en R.D.C., mais les langues officielles sont le français (langue administrative), le lingala, le swahili, le tshiluba et le kikongo ("Sensibilisation à la CPI en RDC", mars 2007). Beaucoup de personnes sont capables de parler deux ou trois langues; dont deux qu’elles maîtrisent bien, et une dont elles ont de bonnes notions. La Cour a su faire face aux problèmes linguistiques, car les sketches seront bientôt diffusées en d'autres langues, dont le swahili et le lingala ("Spécial RDC: Entretien avec Paul Madidi", 2007).
Un autre problème est l'accès limité à la télévision car la majorité de la population n’a pas de poste de télévision. La radio par contre est très répandue. Le programme radiophonique est diffusé par huit stations de radios locales en Ituri et par Radio Okapi, en swahili, en lingala et en français ("Rapport 2007 […]", 2007).

Un sondage a été réalisé par la Coalition Nationale pour la Cour Pénale Internationale, avec comme titre "Evaluation des moyens de sensibilisation sur la Cour Pénale Internationale"; 1401 personnes ont été questionnées dans différentes villes, dont Kinshasa, Bukavu, Bunia, Mahagi, Lubumbashi, Likasi et Mbanza-Ngungu (“Sondage d'opinion […]", 2007). Les participants à ce sondage sont des gens qui travaillent dans les ONG et dont le niveau d'éducation est élevé. Ce sondage révèle que la majorité des participants sont favorables aux émissions diffusées à la radio et à la télévision. En deuxième position viennent les compagnes de sensibilisation, puis la distribution de documentation sur la CPI, et enfin les bandes dessinées.

Le représentant de la Cour en R.D.C., monsieur Madidi, affirme que la Cour aurait réalisé une grande avancée dans son plan de sensibilisation en R.D.C. ("Spécial RDC: Entretien avec Paul Madidi", 2007). Pour assurer son travail dans le pays, la Cour a envoyé ses représentants en R.D.C. pour créer et inaugurer des bureaux de sensibilisation. Deux bureaux ont été ouverts, un à Kinshasa et l'autre à Bunia. Les fonctions de ces bureaux ne sont pas seulement de mettre en oeuvre les Plans de Sensibilisation, mais elles doivent aussi prendre en compte les préoccupations de la population et ses attentes. 

2.5. La Cour et les ONG

Pendant les conflits, les premières à être sur les lieux sont souvent les organisations non- gouvernementales (ONG). Ce sont elles qui subviennent aux besoins humanitaires et médicaux des réfugiés. Les fonctions et les missions des ONG sont d'apporter les premières aides aux victimes, et de faire savoir dans le monde les violences que subit la population, et de maintenir ou restaurer la paix dans un pays, ou encore, comme la mission de la Monuc, n’étant pas elle-même une ONG. Selon son mandat, elle a l'objectif de documenter les violations massives des droits de l'homme. Les ONG sont celles qui tirent souvent la sonnette d'alarme.

Grâce à leurs positions, les ONG sont souvent les premières à dénoncer une crise humanitaire survenue dans un conflit. Elles sont aussi les premières à établir des contacts de confiance avec la population locale. Du fait qu'elles ont un bon contact avec les habitants, ou avec les groupes religieux, il est donc facile pour elles de rassembler les témoignages de victimes avant que celles-ci ne disparaissent dans la nature, de parler à la population, ou de se renseigner sur la situation douteuse. Ces informations peuvent constituer des éléments importants dans une enquête.

Pour la Cour, les ONG sont souvent des sources d’informations essentielles dans une enquête. Grâce à leurs connaissances du terrain, et à leurs contacts directs avec les victimes, elles connaissent mieux si certaines violations ont eu lieu ou pas, et où elles ont été commises. La Cour peut avoir besoin des informations obtenues par les ONG. 

Cependant, les ONG et la Cour ne travaillent pas selon le même mandat, elles sont souvent liées à différentes juridictions. Avant de prendre la décision de coopérer avec la Cour, les ONG doivent prendre en considération les relations de confiance qui peuvent être affectées, ou la sécurité du personnel qui peut être menacée ("Les rôles des ONG […]", 2004). 

Néanmoins, les ONG peuvent aider la Cour dans son enquête, selon le document publié par Human Right First
. Ce document explique clairement les différentes façons dont les ONG peuvent participer à une enquête de la Cour, par exemple en dressant une carte sur les déplacements des réfugiés, en organisant des examens médicaux, en informant la population sur la Cour, en conseillant la Cour sur la protection des victimes, ou encore en soumettant des informations sur la violation des droits de l’homme ("Les rôles des ONG […]",2004).

Il faut aussi ajouter que des limites sont imposées dans la coopération entre les ONG et la Cour. Quelques exemples ont déjà été cités ci-dessus, le mandat respectif, la différence de juridiction, la protection du personnel et le maintien du contact avec la population et les autres groupes. Le personnel des ONG n’est souvent pas qualifié pour faire le travail des enquêteurs ("Les rôles des ONG […]", 2004)
La Cour peut prendre en considération les informations fournies par les ONG. Toutefois, elle doit mener sa propre enquête, afin de récolter elle-même des preuves auprès des victimes et des témoins. Contrairement aux ONG, la Cour a une plus grande liberté d’actions dans le pays, car les états membres ont pris la responsabilité de coopérer avec la Cour dans ses enquêtes. Donc, ces pays doivent faire preuve de bonne volonté afin que la Cour accomplisse aisément son travail.
CHAPITRE 3 : LES CAUSES ET LES RÉACTIONS 

Depuis l'ouverture des enquêtes sur la violation des Droits de l'Homme en R.D.C, deux personnes ont été arrêtées et sont détenues dans la prison de la Cour. Ces deux arrestations sont pour beaucoup de personnes et d'organisations des droits de l'homme, comme pour les victimes, un soulagement. Que les responsables répondent finalement de leurs actes devant la Cour. C'est la première phase vers la fin des impunités en R.D.C, ou autrement dit " un pas important vers une sanction des crimes les plus graves" (“Une deuxième arrestation [...]", octobre 2007). Comme l'a souvent affirmé le Procureur Luis Moreno-Ocampo, "L'ouverture de la première enquête de la CPI constitue un grand pas pour la justice internationale, la lutte contre l'impunité et la protection des victimes" ( "Le Bureau du Procureur", 2004).
Ce chapitre abordera les premières arrestations de la Cour dans l'affaire de la R.D.C; le premier accusé traduit devant la Cour est Thomas Lubanga Dyilo, présumé chef du groupe Union des Patriotes Congolais qui terrorisait la population d'Ituri. Germain Katanga, le deuxième homme est arrêté à Kinshasa et transféré à la Cour, 18 mois après Thomas Lubanga. Finalement, un troisième homme, aussi important que les deux pré-cites, le générale Laurent Nkunda, accusé de crimes contre l’humanité, fait également objet d'un mandat d'arrêt. Depuis le début d'octobre 2007, des combats ont repris dans l'Est du Congo, principalement à quelques dizaines de kilomètres de Goma, capital administrative du Nord-Kivu. 

3.1. Thomas Lubanga Dyilo

Thomas Lubanga, de nationalité congolaise, est le premier prisonnier de la Cour Pénale Internationale, depuis que la situation a été portée devant la Cour par la R.D.C. contre tous les chefs des groupes armés actifs dans la région des Grands-Lacs. En mars 2005, Lubanga a été arrêté à Kinshasa où il s'était rendu pour faire partie du programme de réhabilitation. Il a été remis à la Cour après qu'un mandat d'arrêt a été délivré contre lui en février 2006. La CPI demandera au gouvernement congolais que le prisonnier soit rapidement transféré à la prison de la CPI, pour répondre de ses accusations. Cette première arrestation montre à la population congolaise que justice sera rendue. La Cour a donné aux victimes l'espoir qu'un jour tous les responsables comparaîtront devant la Cour. Le directeur du Programme de Justice Internationale de HRW l'a déclaré "...il est temps de mettre un terme à la culture d'impunité...". 

Lubanga, chef présumé des groupes armés actifs dans l'Ituri, est connu pour avoir été le fondateur de l'Union des Patriotes Congolais (UPC) et des Forces Patriote pour la Libération du Congo (FPLC) dans le district de l'Ituri. Avant d'être président du UPC/ FPLC, Lubanga était un homme actif dans la politique congolaise. En 2000, il est membre de l'Assemblé d'Ituri et quelque temps après, il est nommé Secrétaire adjoint chargé de la jeunesse et du sport du Front de libération du Congo. Et ensuite, il devient, jusqu'en février 2002 Ministre de la défense du Rassemblement Congolais pour la Démocratie-Kisangani/ Mouvement de Libération dans le gouvernement du président Kabila (Chambre Préliminaire I, août 2006). 

L'Union des Patriotes Congolais (UPC), crée en 1997, est un groupe politico-militaire actif dans le district d'Ituri, et est constitué en majorité de Hema. Avant d'être soutenu financièrement et en livraison d'armes par le Rwanda, l'UPC était soutenue par l'Ouganda. Ce groupe serait constitué d’opposants d'un autre groupe rebelle, le Front Nationaliste et Intégratif (FNI), constitué des combattants d’ethnie Lendu. 

Les combattants de l'UPC sont accusés de massacres, de tortures, de mutilations et de viols sur des femmes et des jeunes filles dans la région. 125 femmes auraient été violées pour le seul mois de mai 2003 (DRC: En quête de Justice, mars 2005). Des femmes auraient été violées pendant des attaques ou, à cause de leur appartenance ethnique. Après chaque attaque, les milices d'UPC auraient fouillés des maisons à la recherche des Lendus ou des personnes qui, soi-disant, auraient aidé des Lendus à s'enfuir. Les citoyens Lendus auraient été délibérément arrêtés, torturés et puis exécutés. 800 Lendus auraient été assassinés entre 2002 et 2003, dans la ville minière de Monbwalu et dans les villages des environs (Thomas Lubanga). Une jeune femme a raconté son histoire au rapporteur du HRW sur la manière dont les soldats du l’UPC l'ont agressée. Après avoir expliqué à sa mère ce qui lui était arrivé, elles se sont rendues au près du commandant du camp pour demander justice, malheureusement les soldats concernés s'étaient déjà enfuis et n'ont jamais été jugé pour leurs actes.

Dans d'autres cas, les prisonniers d'ethnie Lendu, surtout les femmes et les enfants, auraient été tués par balles ou par d’autres façons plus odieuses. Selon le HRW, les combattants d'UPC auraient commis des actes inhumains tels que le cannibalisme et la mutilation des victimes (Crimes commis par les UPC en Ituri, 2006). Les confrontations entre les Hemas et les Lendus auraient provoquer le déplacement d'environ 600 000 personnes et plus de 60 000 civils auraient été assassinés par les milices de l’UPC, selon les Nations Unies ( HRW : RDC: L'audience devant la CPI […]). 

L'UPC et le FPLC sont aussi accusées d'avoir recruté de jeunes enfants dans leurs rangs et de les avoir fait participer dans les opérations militaires. Les enfants de moins de 15 ans ont été enlevés par les milices après chaque attaque. Pendant ces attaques, les enfants étaient mis en premier ligne, utilisés comme boucliers humain par les combattants du UPC/ FPLC. 

D'après les renseignements recueillis par la Cour, Lubanga et d'autres hauts chefs du FPLC auraient établis des plans dans le but de renforcer leurs rangs en recrutant des enfants. Ils reçoivent un entraînement militairement et ensuite utilisés comme gardes du corps pendants les combats. Selon la CPI, Lubanga a donné la possibilité aux FPLC de recruter des enfants de plein gré ou par force, de mettre en place des camps militaires et de leurs donner une formation militaire (Chambre Préliminaire I, août 2006). Lubanga aurait aussi été la tête pensante dans la "coordination de la politique globale de l’UPC et du FRLC". Il a donc fait partie du "cadre organisationnel, infrastructurel et logistique" de ces deux groupes militaires.

Les charges retenues par la Cour sont les crimes commis entre juillet 2002 et décembre 2003 et concernent seulement le recrutement de jeunes enfants; selon l'article 8 (2) du Statut de Rome, Lubanga est accusé (La lettre du CPI, Novembre 2006) de :


a. avoir recruté des enfants de moins de 15 ans dans ses troupes 


b. avoir procédé à la conscription des enfants de moins de 15 ans


c. avoir fait participé les enfants de moins de 15 ans

Deux ans d'enquête ont été nécessaire enfin de recueillir toutes les preuves constituant un dossier solide contre Lubanga. C'est la première fois dans l'histoire de la Cour Pénale Internationale, qu'un individu répond de ses actes; en vertu de l'article 25 (2) du Statut de Rome, Lubanga est Individuellement responsable de ses actes et peut être puni par la Cour Pénale Internationale; son procès débutera en mars 2008. Il y a aussi la possibilité que le procès se tienne en R.D.C. (Le procès de Thomas Lubanga, 2007). 

L'affaire Lubanga était très attendue par tout le monde, surtout les victimes. C'est la première fois dans l'histoire de la justice internationale que les victimes ont la possibilité de participer à un procès. Selon la compétence de la CPI, les motifs étaient suffisants pour accorder la participation de trois personnes reconnues victimes des actes reprochés à Lubanga (Thomas Lubanga ). 

Malgré cette première arrestation, la population congolaise, comme beaucoup d'organisations des droits de l'Homme, ne comprend pas que la Cour, après deux ans d'investigation dans l'affaire Lubanga, ait obtenu des résultats si minces et qu'elle n'ait pas porté plus de charges contre lui. Pour beaucoup de gens, le fait que la situation a été déférée à la Cour par la R.D. du Congo, était un espoir pour les victimes, comme pour la population, que les juges de la Cour ne seraient pas tentés ou influencés. Car les cours nationales sont connues pour être corrompues et dépendantes des autres pouvoirs, par exemple le pouvoir exécutif. 

Tout le monde s'attendait à ce que Lubanga réponde aussi aux autres actes de violence perpétrés par ses soldats. Ces actes sont la violence sexuelle contre les femmes, ou encore l'exécution volontaire des civils Lendus. Mais quand le Procureur de la Cour annonça les charges portées contre Lubanga, plusieurs organisations des droits de l'homme et des droits de la femme ont exprimé leur mécontentement. Une lettre a été adressée au Procureur où ils lui demandaient d'élargir les charges dans l'affaire Lubanga. Car les victimes des viols se sentent délaissées par la Cour qui leur avait donné l'espoir que les responsables devraient rendre compte à la Justice. La violence sexuelle a été et est toujours perpétrée comme arme destructive ("Affaire Lubanga: les victimes déçues […], 2007). Pourtant, selon ces mêmes organisations, il y avait assez d'informations concrètes qui pouvaient être utilisées comme preuve dans le dossier de Lubanga. En plus, cette affaire est ressentie comme étant très lente pour les victimes.

Selon la FIDH (Fédération Internationale des droits de l’Homme), le comportement de la Cour est incompréhensible pour les victimes et pour la population congolaise qui seraient maintenant sceptiques quant à la capacité de la Cour de lutter contre l'impunité. En premier lieu, parce que les bureaux représentant la Cour en R.D.C. ont été fermés temporairement et, l'autre raison serait que l'enquête a été suspendue, temporairement aussi. Aucune explication n’a été donnée. Cependant il y a des spéculations que le procureur aurait eu des pressions politiques ou encore, que son équipe ne serait pas à la hauteur. Heureusement, une autre arrestation a vite suivi, une arrestation qui montre que la Cour maintient toujours son travail en R.D.C.
3.2. Germain Katanga, le deuxième homme transféré à la Cour

L'arrestation de Katanga est une nouvelle et importante étape pour la population du R.D.C., comme pour la CPI, montrant que l'enquête sur la situation alarmante avance à grands pas. Germain Katanga, d'origine Ngiti, Commandant de la Force de Résistance Patriotique en Ituri (FRPI) et du Front Nationaliste et Intégrationniste (FNI), est arrêté à Kinshasa en mars 2005 en rapport avec la mort de neuf militaires de l’ONU, et est transféré rapidement à la Cour en octobre 2007 (Rebellenleider, Generaal, verdachter Germain Katanga, 2007).

La Force de Résistance Patriotique en Ituri est composée en majorité des combattants d'ethnie Lendu (aussi connue comme Lendu du Nord d'Ituri) et le Front Nationaliste et Intégrationniste est surtout constitué des Ngitis, ou bien des Lendus du Sud. Selon les informations recueillis par HRW, Katanga aurait reçu des fonds financiers d'Ouganda (CPI/RDC : Un deuxième suspect […], 2007). Ces deux groupes armés se sont joints pendant des combats contre l'UPC, qui est à majorité constituée de Hemas, ennemis des Lendus. En 2004, ils se sont séparés après s'être disputé le pouvoir des groupes. 

Selon les renseignements du HRW, Katanga aurait participé et dirigé des attaques dans la région (CPI/RDC : Un deuxième suspect […], 2007). Il aurait ordonné des attaques commises en 2002 et 2003. Un exemple est le village Bogoro où 200 Hemas ont été volontairement tués, seulement pour le mois de février 2003 (Chambre Préliminaire I, 2007). Aujourd'hui, Bogoro n'existe plus, il a disparu à la suite de cette agression. Selon des témoins, Katanga serait responsable de la mort de 1200 Hemas qui se trouvaient à l'Hôpital de Nyakunde, et aussi du bain de sang à Bunia et Komanda. Il aurait personnellement participé à des attaques et à des massacres. D'après des témoins de Bunia, les combattants du FRPI auraient tranché les mains des hommes et les auraient porter comme un trophée. D'autres témoins parlent d’atrocités inhumaines (Rebellenleider [...],2007).
Le commandant Germain Katanga est considéré pénalement responsable, en vertu de l'article 25 (3)(a) du Statut de Rome de crimes de guerre. Il y a trois chefs d'accusation pour des crimes contre l'humanité et six autres pour des crimes de guerre (Germain Katanga) , qui sont, selon l'article 8 du Statut de Rome:


a. "Homicide intentionnel constitutif de crimes de guerre"

b. "traitements inhumains constitutifs de crime de guerre" ou "traitements cruels constitutifs de crime de guerre"

c. "fait de faire participer activement à des hostilités des enfants de moins de quinze ans, constitutif de crime de guerre"

d. "esclavage sexuel constitutif de crime de guerre"

e. "fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile en tant que telle ou contre des civils qui ne participent pas directement aux hostilités, constitutif de crime de guerre"

f. "pillage d'une ville ou d'une localité, même prise d'assaut, constitutif de crime de guerre"

g."meurtre constitutif de crime contre l'humanité"

h."actes inhumains constitutifs de crime contre l'humanité"

i. "esclavage sexuel constitutif de crime contre l'humanité"

L'arrestation de Katanga est la deuxième arrestation après celle de Lubanga. Plusieurs organisations humanitaires et des droits de l'homme, de même que le gouvernement congolais, ont exprimé leur satisfaction de voir que l'enquête sur la situation tragique en R.D.C. avance à grands pas, contrairement à celle de Lubanga qui est plus lente. La Belgique, la Monuc et la ONG "Justice Plus" saluent l'arrestation de Katanga qui est un nouveau pas dans la lutte contre l'impunité en R.D.C.
Les activités de la Cour continuent en R.D.C. qui pourraient entamer des nouvelles affaires juridiques devant la Cour; elle continue à enquêter sur d'autres personnes et espère aussi élargir son champ de recherches sur les autres parties en conflit inter-ethnique ( Lubanga, premier prisonnier […], 2006). L'audience de confirmation des charges contre lui se tiendra en février 2008 (CPI- Afrique)

3.3. Laurent Nkunda, l'homme recherché

Depuis environ le début d'octobre 2007, des violents combats ont repris dans les alentours de la ville capitale du Nord-Kivu, Goma. Ils opposent l'armée congolaise aux troupes de l’ancien général et chef rebelle Tutsi Laurent Nkunda qui fait objet d'un mandat d'arrêt internationale lancé par le gouvernement congolais, depuis 2005. Mais, selon la HRW, son arrestation tarde à venir bien que sa location est connue par la MONUC ainsi que par les troupes Congolaises (FARDC).
Le général Laurent Nkunda, né au Nord-Kivu dans les années 60, a débuté sa carrière militaire dans le Front Patriotique Rwandais. Il avait combattu dans le FPR pour stopper le massacre massif des Tutsis, le génocide de 1994. Puis, en 1998, il était engagé dans la rébellion de l’Alliance des Forces pour la Libération du Congo de Laurent D. Kabila en vu de renverser le président Mobutu. Par après, il a été  un officier supérieur du groupe armé RDC-Goma, un mouvement rebelle soutenu par le Rwanda, disposant des armes dernier cri et dont les soldats porteraient des uniformes de l'armée rwandaise, selon HRW ("Vers un nouveau conflit […]", 2007).
Après avoir gagné cette première guerre, le président Joseph Kabila, en 2004, lui a proposé le poste de général des troupes gouvernementales congolaises, mais celui-ci a rejeté cette proposition alléchante. Après que le RDC-Goma s’était joint à l’armée congolaise, le FARDC, Il décide de rentrer au Nord- Kivu, en quittant définitivement le RDC-Goma. Il se replie dans les forêts de Masisi et forme ainsi ses propres troupes constituées en majorités d'anciens soldats du RDC-Goma qui l'avaient suivi quand il quitta le groupe. 

Sous les ordres du général Nkunda, les soldats ont envahi Bukavu, des pillages ont suivis; maisons après maisons, les soldats demandaient de l'argent et violaient les femmes. Celles qui étaient plus chanceuses, fuyaient leur maison pour se réfugier dans les églises, ou chez les voisins. Nkunda est donc accusé d'être responsable des actes cruels perpétrés par ses soldats en 2004 à Bukavu, de même qu'en 2002 à Kisangani. Selon HRW, ses troupes auraient torturé, violé et massacré des gens dans ces deux villes. 160 personnes auraient été exécutées pendant des attaques. Interrogé par les enquêteurs du HRW, il niait toute implication de ses soldats dans les pillages et dans les actes de viols. Le RDC-Goma aurait aussi recruté des enfants de bas âge par la force, cautionné des viols et tué des civils volontairement. Des fosses communes situées dans une ancienne position occupée par les soldats de Nkunda auraient été découvertes par la Monuc ("Vers un nouveau conflit […]", 2007).

La raison qui l'aurait poussé à se battre contre les autorités congolaises est la protection des Tutsis-congolais, connus aussi sous le nom de Banyamulenge, étant lui-même congolais d'origine Tutsi. Selon Nkunda, les autorités congolaises seraient en train de pratiquer de la discrimination envers la communauté Tutsie-congolaise. Il est donc de son devoir de protéger cette communauté, qui craint maintenant de faire l’objet des représailles par la population congolaise.

CHAPITRE 4 : LES RECOMMANDATIONS
Les efforts fournis par la Cour, pour en finir avec les impunités dans la région de l’Est, commencent à montrer des résultats positifs. Des bureaux ont été ouverts à Kinshasa et bientôt à Bunia ; deux arrestations de hauts Chefs de groupes armés actifs dans l’Ituri. Ce chapitre est un ensemble de recommandations pour que les résultats continuent à être visibles sur le terrain. 5 groupes sont visés : les ressortissants congolais, la communauté internationale, la Cour, le gouvernement congolais et enfin les bailleurs de fonds.
Aux ressortissants congolais : Faire connaître la situation des femmes congolaises
Aujourd'hui plusieurs femmes congolaises, déterminées, se battent pour faire connaître au monde entier la situation des femmes à l’Est du pays. Elles voyagent, organisent des conférences, et témoignent de cette situation effrayante. C’est de cette façon qu’elles font connaître au monde qu’une guerre silencieuse est en cours dans l’Est de la R.D. du Congo. Une guerre sans pitié, qui détruit la vie de milliers de femmes et de très jeunes filles.
Pendant un débat politique
 avec le ministre Koenders, nous avons eu l'occasion de rencontrer des femmes qui se battent pour les femmes en Afrique. L’une d’elles a accepté de nous recevoir pour un entretien, mais désirait rester dans l’anonymat pour une bonne collaboration, et de bonne stratégie d’avenir, donc nous nous référerons à elle sous le nom de madame X.  Nous avons donc discuté sur les efforts fournis de la Cour en République Démocratique du Congo. Elle trouve que la Cour fait du bon travail en R.D. du Congo, notamment grâce aux bureaux de sensibilisation. Néanmoins, elle pense, comme beaucoup d’autre personnes, que monsieur Lubanga devrait répondre à plus de chefs d’accusation, telles que les violences sexuelles massivement perpétrées par ses miliciens, ou encore les massacres contre des civils.
Madame X est une femme très révoltée sur le fait que la situation des femmes congolaises soit ignorée parmi les Congolais eux-mêmes. Elle dit que beaucoup de Congolais venant des régions non- conflictuelles et, résidant aux Pays-Bas, ne savent pas vraiment ce qui se passe à l’Est du pays. Une personne lui aurait même fait la remarque que tout allait bien en R.D. du Congo, et que les femmes ne subissaient absolument rien. C’est une preuve que beaucoup de congolais de l’Ouest ne connaissent pas la situation de ces femmes. Madame X participe souvent aux conférences organisées pour les femmes par différentes ONG, mais très peu de femmes congolaises font l’effort d’y participer.
Un conflit qui n’est pas connu et qui n’existe pas pour beaucoup de gens. La situation de ces femmes doit être connue parmi la population Congolaise. C’est un problème Congolais, que seuls les Congolais peuvent résoudre. Il faut qu’ils se sachent concernés par le processus de paix.
A la communauté internationale : Prendre des mesures contre l’achat des produits venant de la région conflictuelle
Le conflit dans l’Est de la R.D. du Congo n’est pas seulement un conflit régional, mais aussi international : neuf pays, et quelques entreprises internationales, y sont impliqués. L'ancien envoyé spécial des Nations Unies pour le VIH/Sida en Afrique, monsieur Lewis déclare que " la communauté internationale doit prendre des mesures d'urgence pour mettre fin à la généralisation des violences sexuelles dans la région orientale de la République Démocratique du Congo" (RDC: combattre les violences sexuelle […}, 2007 ). 

Les groupes armés, actifs à Ituri, sont en train d’exploiter, illégalement, les ressources naturelles de la région afin de financer le conflit en achetant des armes et des uniformes. La R.D. du Congo est un pays riche en ressources naturelles, on y trouve le diamant et d’autres pierres précieuses, l’or, le cobalt, le cuivre, l’étain, le pétrole, etc. 
À cause de cette exploitation illégale, les femmes sont généralement enlevées de leurs villages, et utilisées comme main-d’œuvre forcée dans certaines régions. Elles sont détenues dans des camps installés dans les forêts, où elles sont réduites à l’esclavage sexuel, et subissent tous les jours des violences sexuelles commises par les miliciens. 
En achetant les pierres précieuses originaires des régions conflictuelles, la communauté internationale finance et soutien indirectement le conflit congolais. Il est donc impératif qu’elle prenne des mesures pour que les entreprises internationales cessent de racheter les produits venant d’Ituri, tant que le conflit n’aura pas pris fin. 
A la Cour

La Cour, quant à elle, fait un grand effort pour informer la population de ses objectifs et de ses fonctions, en utilisant les medias et les ONG. Une grande partie des victimes s’adressent aux églises pour demander de l’aide. Les églises encadrent les victimes et leur apportent une aide spirituelle et matérielle. Elles sont, dans un sens, impliquées dans le conflit. C’est pour cette raison que les églises devraient aussi prendre part dans la distribution d’information sur la Cour. C’est le cas à Kinshasa, où elles jouent déjà ce rôle ("Congo-Kinshasa: des chefs religieux […]", novembre 2007 ). C’est une bonne initiative de la Cour, d’utiliser tous les moyens possibles pour atteindre tout le monde. Grâce à leur organisation, les églises peuvent informer la population sur les activités de la Cour et aider les victimes à entrer en contact avec la Cour. Cependant, les victimes de crimes graves se trouvent surtout dans l'Est du pays et la Cour devrait aussi mener ce même genre d’opérations dans l’Est de la R.D. du Congo.
Selon le rapport du Centre International de la Justice de Transition (ICTJ), peu de gens connaissent les charges portées contre Lubanga, ou même les fonctions de la Cour. Un magistrat local interrogé par l’ ICTJ affirme que les personnes qui sont les mieux informées sur les activités de la Cour et son fonctionnement sont celles qui ont travaillé directement avec la Cour, ou dans les organisations des droits de l'homme. Pendant qu’elle travaillait avec la Cour sur l’affaire Lubanga, Mme X a été choquée que rien ne fût dit sur les agressions sexuelles perpétrées par les miliciens de Lubanga. Il est donc essentiel que la Cour explique aussi aux victimes, et à la population congolaise, quelles étaient les raisons des accusations, si minces, aux quelles devrait répondre Mr. Lubanga.
L'information sur la justice internationale est d’un intérêt capital si la Cour veut faire comprendre à la population comment elle travaille et quels sont ses objectifs. Les personnes ayant connaissance des droits internationaux sont souvent celles qui ont eu une éducation secondaire ou académique, mais encore. Très peu de personnes sont au contrant de ces droits, c’est pourquoi des conférences ou débats sur les droits internationaux devraient avoir lieu dans les écoles secondaires et universités congolaises. Les bureaux de la Cour en R.D. du Congo devraient organisés ces conférences dans les grandes villes, telles que Bukavu et Goma. 

Au Gouvernement Congolais

En 2003, un juge d'un tribunal local a déclaré que les trois-quarts des cas de viol ne sont pas dénoncés ( DRC; En quête de Justice). Ce sont des obstacles que rencontrent beaucoup d'organisations des droits de l'homme. Les victimes ne savent souvent pas qu'elles ont des droits. Beaucoup d'entre elles pensent que les tribunaux ne sont pas faits pour ça, ou encore, elles ont un sentiment de honte, de culpabilité. Dans certains cas, les autorités leur demandent de garder le silence. Les victimes ne savent souvent pas qu'elles ont des droits et le droit de porter plainte. Et si elles portent plainte les agresseurs sont rapidement transférés ailleurs, ce qui rend plus difficile la condamnation des crimes commis. Dans d’autres cas, les prisonniers s’évadent et, aucun effort n’est fait pour les retrouver. Le gouvernement devrait rapidement réorganiser ses prisons, et le régime pénitentiaire dans la région de l’Est de la R.D. du Congo, et puis dans le reste du pays. Parce que la majorité des victimes est dans cette partie du pays, là où on a le plus besoin de restaurer le système judiciaire. La CPI pourrait l’aider dans ses démarches vers le renouvellement de la Justice.
Aux bailleurs de fonds : Récolter des fonds pour une nouvelle vie 
Durant le débat du 31 octobre 2007, le ministre néerlandais à la coopération et au développement, Mr. Koenders a aussi suggéré une aide financière qui garantira un salaire mensuel aux soldats des groupes armés, ou ceux de l'armé congolaise. Ça serait, soi-disant, une bonne raison pour qu'ils aient davantage la volonté de protéger de la population, au lieu de la brutaliser. C'est vrai que la pauvreté joue un grand rôle dans la déstabilisation d'un pays. Selon Mme Jones-Bos, ambassadrice néerlandaise pour les droits de l'homme, la pauvreté fait partie de la violation des droits de l'homme ("Human Right and Development […]",2003 ).
Cependant, le conflit congolais est plus complexe qu’on ne le pense : à cause, d’une part des tensions inter-ethniques, qui font rage dans l'Est de la R.D. du Congo. Le générale-major Patrick Cammaert
 a aussi confirmé que les conflits sont souvent causés par le système des tribus et de différents groupes ethniques ("Afrika verdient meer aandacht", 2007). Ce sont souvent des conflits qui existent depuis bien longtemps, et qui ne peuvent pas être résolus par une aide financière seulement. Il faudrait aussi qu’il y ait une volonté de cesser les combats venant des groupes armés, et que ceux-ci décident de déposer les armes, et travaillent ensemble à la reconstruction du pays. Ces miliciens pourraient donc participer au Programme Multi-pays de Démobilisation et de Réintégration, qui a été spécialement créé pour venir en aide aux ex-combattants dans la région des Grands-Lacs, ceux qui veulent reprendre une vie normale.
Il y a tellement de choses à faire dans l’Est du pays ; il faudrait que les aides financières soient investies dans l’éducation, les hôpitaux et les ONG locales qui dépendent souvent des particuliers. L’éducation est nécessaire pour combattre l’illettrisme chez les femmes. Par le manque de médicament, ou d’équipements médicaux, les hôpitaux n’arrivent pas à faire face, à subvenir aux besoins des victimes. Elles manquent de soins, et les conséquences sont horribles. Après une agression sexuelle, les victimes souffrent souvent de toutes sortes de maladies, en commençant par la diffusion du virus du Sida, des douleurs et des saignements qui ne cessent pas. Les ONG locales qui recueillent ces femmes ont aussi besoin d’aides financières, pour qu’elles construisent des centres où les femmes puissent venir, pour prendre le temps de se reconstruire, et pour les aider à parler de leurs expériences traumatisantes. 
CHAPITRE 5 : LA CONCLUSION
La République Démocratique du Congo a connu dix années de guerre depuis le génocide du Rwanda, ce qui a causé la mort de près de 3,9 millions de personnes. C'est le plus lourd tribut payé par des civils depuis la première guerre mondial.

Ce conflit se complique quand les tensions entre les groupes ethniques deviennent une des raisons des combats dans l’Est. Ces groupes s’attaquent entre eux, et essayent de massacrer le plus de gens de l’autre ethnie. Les ressources naturelles de l’Est constituent une autre raison de conflit. À cause de cette richesse naturelle, ces mêmes groupes armés, soutenus souvent par les pays voisins, terrorisent la population afin de contrôler l'exploitation illégale des richesses. Des femmes et des enfants sont enlevés et forcés de travailler dans des mines, et de vivre dans des conditions inhumaines.

Des milliers de femmes et de jeunes filles subissent des brutalités inhumaines. Elles sont brutalisées sexuellement par différents soldats appartenant à différents groupes armés. La situation des femmes s'est fortement détériorée depuis le début de la guerre; certaines sont violées par un groupe de soldats ou individuellement, forcées à devenir des esclaves sexuelles, ou encore mutilées par leurs agresseurs. Il n’y a aucune sécurité pour les femmes.
Les conséquences du conflit sont très importantes. Plusieurs femmes souffrent de problèmes physiques et psychologiques, et si le crime est connu, la victime est généralement rejetée par sa famille et stigmatisée par la société. Et puis, nous avons l'augmentation de maladies sexuellement transmissibles, dont le Sida.

En 2004, la situation congolaise a été déférée au CPI, pour que celle-ci ouvre une enquête sur les crimes graves commis dans l’ensemble du pays. Deux personnes, d’origine congolaise, ont déjà été arrêtes et transférées à la Cour : Thomas Lubanga Dyilo et Germain Katanga. Et un autre homme est aussi recherché par le gouvernement congolais : Laurent Nkunda.
Pour sensibiliser la population congolaise, la Cour a mis en place un Plan de Sensibilisation, qui a pour but d'informer la population sur ses activités, lui expliquer son fonctionnement, et aussi pour établir des liens de confiance entre la Cour et le peuple congolais. Cette approche vers la population congolaise aurait déjà montré des résultats positifs et rassurants.

La situation de la R.D. du Congo est la première investigation de la Cour. Il est encore trot tôt pour se prononcer sur les résultats qu’elle apportera dans l’avenir. Mais, le fait d’avoir deux personnes arrêtées montre que la Cour atteint ses buts et qu’elle est déterminée à rendre justice aux victimes congolaises. En revanche, nous pouvons donc déjà dire avec certitude, que les efforts fournis par la Cour sont efficaces. Elle a mis tout en œuvre pour mobiliser la population sur ses décisions et activités, et l’informer des nouvelles dans l’affaire Lubanga, qui débutera en mai 2008. Un procès très attendu par les victimes et la population.
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	Année
	Evénements

	1996
	· le parlement congolais demande la départ des réfugies rwandais venues après le génocide.

· Fermeture des frontières entre le Burundi et le Zaïre

· Déploiement d’observateurs de l’ONU dans l’Est

· Confrontation entre l’armée zaïroise et les Banyamulenges. Goma et Bukavu sont sous le contrôle des rebelles

· Création de l’Alliance des forces Démocratique pour la Libération du Zaïre ; chef Laurent- Désire Kabila

· Invasion de l’armée ougandaise dans l’Est du Zaïre

	1997
	· Le port de Kalemi est sous le contrôle des rebelles, ils sont accès au fleuve Zaïre

· Demande aux pays voisins de rester en dehors du conflit congolais, par Washington

· Entretien de Laurent- Désire Kabila avec le secrétaire d’Etat adjoint Américain, George Moose, et l’envoyé spécial de l’ONU, Mohamed Sahnou, au sujet des affaires africaines

· Rencontre entre Mobutu et Kabila

· Sommet entre les chefs des États africains (Tchad, Guinée Équatorial, Gabon et Centrafrique) sur la crise au Zaïre

· Laurent- Désire Kabila se autoproclame président. Zaïre est maintenant République Démocratique du Congo.

· Les camps de réfugies sont attaqués

· Le nouveau président prends ses distances avec ses alliers, dont le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi.

	1998
	· Kabila accuse le Rwanda et l’Ouganda de piller illégalement le pays

· Les ministres d’origine rwandaise sont limogés

· La chasse au rwandais commence à Kinshasa

· La rébellion des Banyamulenge. Des groupes rivaux rebelles soutenues par les anciens alliers de Kabila

· Kabila accuse l’Ouganda de violation sur le territoire congolais

· Kabila et ses alliers, Zimbabwe, l’Angola, le Tchad et la Namibie se battent contre les rwandais, les ougandais et les burundais. Le Tchad se retire quelque temps après.

	1999
	· Premier accord de cessez-le-feu est signé entre Kabila et Museveni, á Syrte

· Accord de Lusaka : un nouveau accord de cessez-le-feu est signé entre Kabila et ses alliers (Zimbabwe, Angola, et Namibie), et les opposants (Rwanda, Ouganda et Burundi)

	2000
	· La signature du Statut de Rome par Joseph Kabila

· un autre accord de paix est signé entre les différentes parties, á Kampala.

· La MONUC est déploie dans l’Est du pays.

· Violations des accords de cessez-le-feu signés

	2001
	· Le président Laurent- Désire Kabila est assassiné. Son fils, le générale- major Joseph Kabila le replace dans ses fonctions.

· Le nouveau président réclame le départ immédiat des troupes étrangères du territoire congolais.

· Affrontement inter- ethnique en Ituri

	2002
	· Ouverture de dialogue inter- congolais en Afrique du Sud

· Un nouveau accord de paix est signé entre Kagamé, président du Rwanda et le président congolais, Joseph Kabila, á Pretoria, Afrique du Sud

· Un autre accord de paix est signé entre Museveni, président d’Ouganda et Kabila, á Lunda, Ouganda

· Le Rwanda et l’Ouganda annoncent les départs de leurs troupes

	2003
	· Artemis (de l’ Union Européenne) est envoyé au RDC pour maintenir la paix dans l’Ituri. Chef des opérations est la France.

· La MONUC dénonce les violations massives des droits de l’homme en Ituri et au Nord- Kivu

· L’armée ougandaise active à Bunia

· Plus de 50 000 morts et plus de 500 000 déplacées

· Différents groupes armés signent un accord de cessez-le-feu

· Début des retraits des troupes ougandaises

· Des affrontements inter- ethnique

· La Cour Pénale Internationale (CPI) fait savoir qu’elle veut ouvrir une enquête sur la situation au RDC.

· Gouvernement de Transition mis en place

	2004
	· Le président congolais, Joseph Kabila envoie une lettre au procureur de la CPI. La situation du R.D. du Congo est saisie par la CPI.

· L'ouverture d’une enquête par la CPI, sur la crise au RDC

	2005
	· Un mandat d’arrêt international contre Nkunda

	2006
	· Un mandat d'arrêt est lancé contre Lubanga

· Arrestation d’une première personne Thomas Lubanga

· Lubanga est transfère à La Haye

· Election législative et présidentielle

	2007
	· Un mandat d’arrêt est lance contre Germain Katanga.

· Deuxième personne transférée à la CPI, Germain Katanga.

· Depuis le début des combats entre les soldats de Nkunda et les soldats congolais, plus de 400 000 personnes ont fuis leur foyer.

· UN soutient la R.D.C. militairement

	2008
	· Conférence de paix à Goma, les invités sont les rebelles et le gouvernement congolais.
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FPLC
Forces Patriotiques pour la Libération du Congo 

FIPI
Front Pour l'Intégration et la Paix au Ituri


FPDC
Forces Populaires pour la Démocratie au Congo (Alur)

FNI
Front Nationalise et Intégratif (Lendu)

FRPI 
Force de Résistance Patriotique en Ituri (parti politique Ngiti)

FAPC 
Force Armée Populaire du Congo (composition variée)

MLC
Mouvement pour la libération du Congo

RDC- ML
Rassemblement Congolais pour la Démocratie- Mouvement de Libération

RDC- Goma 
Rassemblement Congolais pour la Démocratie- Goma, soutenue par le gouvernement du Rwanda

RPA


Armée Patriotique du Rwanda, l'armée rwandaise

RDC National
Rassemblement Congolais pour la Démocratie- National

PUSIC
Parti pour l'Unité et la Sauvegarde de l'Intégrité du Congo (Hema insatisfait de l'UPC)

UPC
Union des Patriotes Congolais (parti majoritairement Hema/ Gegere)

UPDF
Force de Défense du Peuple Ougandais

Interahamwe
milices appartenant á l’ancien parti hutu

Banyamulenge
rwandais Hutu/Tutsi installées dans la région de Mulenge, au Sud- Kivu

Banyarwanda
zaïrois d’origine rwandaise installée dans le Nord du Kivu

Maï-Maï 
les groupe armes de jeunes gens appartenant au Batiri et Katuru du Sud- Kivu, et Bangilima du Nord- Kivu

Les milices ethnique Hema et Gegere associée avec les UPC

Les milices ethnique Lendu et Ngiti

Les rebelles Burundais
Les rebelles Rwandais

Les troupes du gouvernement Burundais 
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Source : Fiche d’information "Le Bureau du Procureur"

Source : Fiche d’information " La Presidence et les Chambres"[image: image9.jpg]
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Source : Fiche d’information " Le Greffe"



Source : Association Enfants de Kinshasa
Source : Les Amis Des Géants de Seclin

Source: NewInternationalist ; The people, the ideas, the action in the fight for global justice 


Source :Les Matieres Premieres Minerales, Mineralinfo


Source :Wikimedia Foundation 

ANNEXE 1 : Chronologie du conflit 





ANNEXE 2 : Les différents groupes armés, ceux qui sont principalement impliques dans le conflit dans la province Orientale et dans l'Ituri, selon les rapports du Human Right Watch





Source: Human Right Wacht





ANNEXE 3 : Ensemble des alliances en Ituri


 





ANNEXE 4 : le Bureau du Procureur





 





ANNEXE 5 : Le Président et les Chambres


 





ANNEXE 6 : Le Cabinet du Greffe


 





CARTE 1: L’ Afrique





CARTE 2a: Les provinces du République Démocratique du Congo 





CARTE 2b: Les régions de la République Démocratique du Congo





CARTE 3 : L’invasion des troupes étrangères depuis 1998





CARTE 4: La République Démocratique du Congo divisé en deux parties





CARTE 5: Les régions occupées par les pays voisins : l’ Ouganda et le Rwanda








� IRC est une organisation non- gouvernementale qui s’occupe à donner une protection ou d’autre besoin humanitaire aux réfugiés 


� Banyarwanda sont des zaïrois d’origine rwandaise installée dans le Nord du Kivu. Trois raisons les sont poussées a quitter le Rwanda pour le Zaïre : la surpopulation du Rwanda ; besoin de terre agricole, et enfin la famine du Rwanda en 1905-06,1928-29,1940-43, 1950-52 (Henry Hoeben, 2001). 


� Banyamulenges sont des rwandais Hutu/Tutsi installées dans la région de Mulenge, au Sud-Kivu, depuis la colonisation belge. En 1920 à 1940, les colons belges ont pratiqué une immigration forcée de main- d’œuvre rwandaise agricole au Kivu ( "Hutu & Tutsi : 40 ans d’affrontement"). 


� Interahamwe qui signifie “se qui combattent ensemble” sont de milices appartenant á l’ancien parti hutu créées par le président rwandais Juvénal Habyarimana ( "Le conflit des Grands Lacs en Afrique" )


� FAR sont des soldats extrémistes Hutu qui ont participé au massacre génocidaire de 1994 ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique")


� Le ‘Maï-Maï’ désigne les groupe armes de jeunes gens appartenant au Batiri et Katuru du Sud- Kivu, et Bangilima du Nord- Kivu. Ils ont pour objectif de chasser les tutsis du pays. On reconnaît trois groupes de Maï-Maï, ces groupes sont : Bangilima (du Nord-Kivu), Maï-Maï de Padiri (Sud- Kivu) et les Simba (du Nord- Katanga), (Henry Hoeben, 2001). Ils ont appelés Maï-Maï (qui signifie ‘eau’ en swahili) parce qu’ils ont un rituel avec l’eau, qui, soit disant, leur donne une protection contre la mort au combat. ("Le conflit des Grands Lacs en Afrique")


� Voir le document nr 6 sur les différents groupes d’ethnie. Ensuite le document 7 sur les alliances entre les groupes armés et leurs alliers. 


� MONUC, la Mission de l’ONU en R.D. du Congo, est la manifestation du soutien de la communauté Internationale ("la MONUC au Congo"). Son objectif est de maintenir la paix dans les pays en conflit. Elle a été créée en novembre 1999 par l’ONU.


� EUFOR R.D.Congo est une opération militaire de l’Union Européenne qui a pour objective de soutenir la Monuc dans ses opérations.


� Rassemblement pour la Démocratie Congolaise- Goma





� La conférence sur la violence contre la femme en Afrique a eu lieu à Khartoum, Soudan en 2004. L’objective était d’informer la situation de la femme dans la région central d’Afrique, surtout au Darfour et la région des Grands Lacs.





� La CPI- Afrique est un bulletin d'information destinée à informer le public des dernières nouvelles des activités de la Cour en Afrique


� Monsieur Madidi est coordinateur chargé de l’Information et de la sensibilisation sur le terrain au bureau de la CPI à Kinshasa. Il a été interviewé par un journaliste du magazine CPI-Afrique


� Human Right First est le nouveau nom de Lawyers Committee for Human Right


� Le débat avec le ministre néerlandais de la coopération au développement, monsieur Koenders, a eu lieu le 31 octobre 2007, à La Haye, organisé par l'association Evert Vermeer.





� Le Générale Major Patrick Cammaert, d’origine néerlandaise, est le conseiller militaire, du Département des opérations de maintien de la paix des Nations Unies (Journée internationale des Casques Bleus des NU, 2003)
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